
DELIBERATION

CONSEIL COMMUNAUTAIRE

SEANCE DU 29 NOVEMBRE 2021

L’an deux mil vingt et un, le vingt-neuf novembre, à dix-neuf heures, le Conseil Communautaire de la

Communauté de communes Sumène-Artense, s’est réuni à la salle socioculturelle de la commune de

Vebret, sous la présidence de Monsieur Marc MAISONNEUVE, Président de la Communauté de

communes Sumène-Artense.

Etaient présents: Sylvie COURAGEUX (Antignac), Marc MAISONNEUVE (Bassignac), Alain VERGNE

(Beaulieu), Jean-Pierre GALEYRAND, Maryse MAZEIRAT, Patrick BORNET (Champagnac), Martine

MONCOURIER, Thierry FONTY (Champs sur Tarentaine Marchai), Philippe DELCHET (La Monselie),

Brigitte CLAUDEL, Gustave GOUVEIA (Lanobre), Jean-Michel HOJAK (Le Monteil), Christophe

MORANGE (Madic), Eric MOULIER, Catherine BARRIER (Saignes), Jean-Paul MATHIEU (Saint-Pierre),

Françoise GILLES (Sauvat), Fabrice MEUNIER, Arnaud MOREAU (Vebret), Alain DELAGE, René

BERGEAUD, Céline BOSSARD, Bernard BOUVELOT, Marie-Ange FLEURET-BRANDAO (Ydes).

Ont donné pouvoir: Franck BROQUIN (Saignes) à Catherine BARRIER (Saignes), Johane GRANDSEIGNE

(Lanobre) à Brigitte CLAUDEL (Lanobre), Pascal LORENZO (Lanobre) à Alain VERGNE (Beaulieu),

Catherine MAISONNEUVE (Veyrières) à Marc MAISONNEUVE (Bassignac), Joélle NOEL (Trémouille) à

Marc MAISONNEUVE (Bassignac) Philippe VIALLEIX (Lanobre) à Brigitte CLAUDEL (Lanobre), Clotilde

JUILARD (Ydes) à Céline BOSSARD (Ydes)

Secrétaire de séance : Fabrice MEUNIER

Nombre de membres afférents au Conseil Communautaire : 34 / Nombre de membres présents: 24

Nombre de votants : 31
Date de la convocation : 23 novembre 2021

20211129020DE
MONTANT DE LA PARTICIPATION FINANCIERE A LA PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE

« PREVOYANCE » DES AGENTS DE LA CCSA

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale,

Vu la loi 84-53 du 26janvier 1984 et notamment son article 25 alinéa 6,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 et notamment son article 22 bis, les collectivités territoriales et

leurs établissements publics peuvent contribuer au financement des garanties de protection sociale

complémentaire auxquelles les agents qu’elles emploient souscrivent. La participation des personnes

publiques est réservée aux contrats ou règlements garantissant la mise en oeuvre de dispositifs de

solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités,

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales

et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs

agents,

Vu la circulaire n° RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités

territoriales et de leurs établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents,

Considérant que l’EPCI peut apporter sa participation au titre du risque “prévoyance” (risques liés à

l’incapacité, l’invalidité et le décès),

Vu la délibération n°20190919025DE du 19 septembre 2019, décidant l’adhésion à la convention de

participation pour le risque prévoyance du CDG15 à compter du ier janvier 2020 et fixant la

participation employeur à 5€ par agent,

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, DECIDE

• La Communauté de communes Sumène Artense revoit sa participation aux dépenses de

protection sociale complémentaire des agents titulaires, stagiaires, non-titulaires en position

d’activité, agents de droit privé pour le risque prévoyance.
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• De fixer la prise en charge à 50% à compter du ier janvier 2022 dans le cadre du précédent

débat et de l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021.

• Le mode de versement de participation est un versement direct aux agents.

Fait à CHAMPS SUR TARENTAINE - MARCHAL, le 30 novembre 2021
Pour extrait certifié conforme,
Le Président
Marc M)

Délibération rendue exécutoire

Transmise à la Préfecture le Q ‘4A , 12J
Affichée ou notifiée le O% Z. (2.1
Docu me n, r’-cqnfo rme

Le PrSONNEUVE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à

compter de sa publication et de sa réception en sous-préfecture.
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